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Recommandation 1 : Établir une incitation à l’embauche des 
jeunes dans les loisirs (IEJL), mise en œuvre par l’ACPL, dans 
le cadre de la Stratégie emploi et compétences jeunesse 
(SECJ) recapitalisée, avec une subvention salariale allant 
jusqu’à 5 000 $ pour chaque embauche d’un jeune 
admissible dans un rôle dans les loisirs et les sports 
nautiques, associée aux soutiens complets nécessaires pour 
ces jeunes. 

Recommandation 2 : Intégrer des clauses visant à 
« embaucher pour former » dans les projets d’infrastructure 
récréative, en assortissant une composante jeunesse aux 
renouvellements de l’infrastructure récréative financée par 
le gouvernement fédéral afin d’assurer aux jeunes l’accès à 
des parcours de carrière. 

Recommandation 3 : Créer un Service jeunesse loisirs et 
résilience (SJLR), doté d’un budget de fonctionnement de 
2 millions de dollars par an et mis en œuvre par l’ACPL, pour 
former et déployer les jeunes afin de soutenir l’intervention 
d’urgence et l’adaptation aux changements climatiques. 
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Introduction 

Le Canada fait face à un double défi : le chômage des jeunes augmente alors que les jeunes luttent pour faire 
leurs premiers pas, qui sont décisifs, dans un marché du travail qui les exclut trop souvent; pourtant, le secteur 
des loisirs et des parcs a un besoin urgent de travailleurs pour soutenir les systèmes communautaires dont 
dépendent les Canadiens. Ces mêmes réseaux qui aident les jeunes à acquérir de l’expérience, des 
compétences et un sentiment d’appartenance – arénas, piscines, parcs, sentiers et centres communautaires – 
vieillissent, sont insuffisants et ont besoin d’être revitalisés. 

Avec son réseau national de confiance et une expérience qui n’est plus à démontrer dans la prestation de 
programmes de grande qualité et axés sur l’équité, l’ACPL est particulièrement bien placée pour aider le 
gouvernement fédéral à transformer les vents contraires qui soufflent actuellement sur le marché du travail en 
voies d’accès – en reliant les jeunes à des emplois sécuritaires et encadrés tout au long de l’année, en leur 
permettant d’accumuler des titres de compétence transférables et en renforçant les installations locales qui 
maintiennent les communautés en bonne santé, résilientes et productives. 

Les recommandations ci-dessous décrivent comment une approche fédérale recapitalisée peut rapidement 
mettre à l’échelle ce qui fonctionne déjà grâce à la capacité de prestation pancanadienne de l’ACPL. 

Contexte 

Le marché du travail canadien en début de carrière est de plus en plus défavorable aux jeunes. Les jeunes âgés 
de 15 à 29 ans sont plus susceptibles que jamais de rester ni en emploi, ni aux études, ni en formation; les 
dernières données de Statistique Canada montrant des niveaux inquiétants de décrochage à long terme – avec 
un taux de chômage chez les jeunes à 14,7 % à l’échelle nationale en septembre 2025, et ce taux est 
probablement plus élevé parmi les jeunes qui s’identifient aussi comme membres d’une communauté méritant 
l’équité. À mesure que les postes vacants sont pourvus et que les travailleurs plus âgés réintègrent le marché 
du travail, les jeunes Canadiens font face à une concurrence plus féroce pour obtenir leur premier emploi – une 
période critique où les résultats du marché du travail sont souvent consolidés. 

En particulier, la saisonnalité des cycles d’embauches, le financement à court terme et l’imprévisibilité des 
systèmes de soutien freinent la création d’emplois à l’année dont les jeunes ont besoin pour rester impliqués. 
Si rien n’est fait, ces dynamiques aggravent les inégalités, favorisent le désengagement et mènent à des taux 
plus élevés de contacts avec le système judiciaire. Or nous savons que l’emploi des jeunes est comme un 
« canari dans une mine de charbon », il annonce des pressions sur la main-d’œuvre à plus grande échelle 
[EN ANGLAIS]. Cela signifie qu’il faut s’attaquer à une crise qui est double : celle des emplois d’été et celle du 
manque d’emplois pour les débutants qui permettent aux jeunes de s’engager dans un perfectionnement 
professionnel à long terme. En reconstruisant les parcours d’expérience professionnelle de premier échelon 
grâce à des apprentissages modernes, des programmes de formation et des emplois qui permettent aux jeunes 
de gagner leur vie tout en apprenant, le Canada peut résorber ce taux de chômage des jeunes qui est le plus 
élevé depuis les années 1990. 

Parce qu’elle est une voix nationale de la prestation de services de parcs et de loisirs au niveau communautaire, 
l’ACPL est prête à offrir des solutions immédiates et évolutives. Forte de son réseau pancanadien de plus de 
13 000 installations locales, l’ACPL exécute des programmes de main-d’œuvre comme le Programme d’emplois 
verts, le programme Expérience emploi jeunesse et le programme national de rétablissement de la natation 
sécuritaire. Ces programmes ont impliqué des milliers de jeunes, en particulier dans les communautés rurales, 
éloignées et méritant l’équité, c’est-à-dire là où les obstacles à l’emploi sont les plus élevés. De plus, l’ACPL a 
de l’expérience dans la gestion de ces programmes d’emploi et de formation, et a fait ses preuves dans 
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l’atteinte des objectifs d’emploi, avec une trajectoire qui dépassera son objectif de 45 % d’emplois pour les 
membres des communautés méritant l’équité en 2025 (à comparer à l’objectif de 35 % de Parcs Canada). 

L’emploi structuré dans les loisirs est d’une puissance unique : il offre une porte d’entrée pour un premier 
emploi (p. ex. sauveteurs, moniteurs, responsables de programme) et permet d’accumuler des titres de 
compétence (p. ex. dans les premiers soins, les sports nautiques ou l’exploitation des installations), tout en 
développant des compétences comportementales grâce au mentorat et aux liens communautaires. Les jeunes 
qui exercent des emplois dans les loisirs sont plus actifs, plus résilients et plus employables. Ce sont des rôles 
qui réduisent la criminalité, renforcent le bien-être et préparent les jeunes à des carrières à long terme. 

Le moment est venu de faire des loisirs et des parcs un levier national pour l’emploi des jeunes, notamment par 
le biais d’investissements recapitalisés dans la SECJ. 

Recommandations 

1. Établir une IEJL mise en œuvre par l’ACPL 

La SECJ est actuellement conçue pour financer des formations par cohortes et des programmes d’expérience 
de travail offerts par le biais d’ententes de contribution. Dans le cadre d’une SECJ recapitalisée, l’ACPL est en 
mesure d’administrer une incitation à l’embauche fondée sur les résultats dans le cadre d’un modèle 
« formation plus travail » : les employeurs reçoivent une incitation modeste et limitée dans le temps 
uniquement lorsque l’embauche est associée à des soutiens complets (mentorat, formation sur les 
compétences et titres de compétence cumulables) que la SECJ prend déjà en charge. Cette approche permet de 
garder l’accent sur les compétences et les emplois de qualité – et pas seulement sur les subventions – tout en 
permettant au gouvernement d’utiliser une architecture de programme existante et bien comprise afin d’agir 
rapidement et d’atteindre les jeunes partout au Canada. 

Offrir des mesures incitatives financières pour soutenir les jeunes dans l’accès à des emplois formels (c.-à-d. 
des emplois qui sont plus stables et rémunérateurs à long terme, mais dont les salaires de départ sont plus bas 
[EN ANGLAIS]) donne aux jeunes la possibilité d’accepter des emplois formels et de chercher à bâtir une carrière 
à plus long terme en s’appuyant sur ces incitatifs. Toutefois, cette offre doit être associée à une formation 
professionnelle, qu’il s’agisse de titres de compétence ou de mentorat, afin d’assurer un retour sur 
investissement solide [EN ANGLAIS]. 

L’ACPL recommande que le gouvernement fédéral offre jusqu’à 5 000 $ pour chaque embauche d’un jeune 
admissible (avec des compléments pour les jeunes méritant l’équité) dans un rôle dans les loisirs et les sports 
nautiques, associée aux soutiens complets que la SECJ prend déjà en charge. La participation exigerait de 
respecter une norme simple de qualité de l’emploi et de contribuer à des indicateurs de résultats mis en 
commun (p. ex. maintien en poste pendant 6 ou 12 mois, nombre d’heures travaillées, titres de compétence 
obtenus). Ce programme d’incitation serait un prolongement du programme Emplois d’été Canada, qui serait 
étendu à l’année tout entière en ciblant précisément les rôles dans les loisirs et les sports nautiques, mais en y 
intégrant les soutiens complets nécessaires pour aider les jeunes à accéder à la formation et à l’emploi. 

Un programme à prendre en exemple est l’investissement de 8 millions de dollars de l’Alberta et du 
gouvernement pour une nouvelle incitation à l’emploi des jeunes en Alberta [EN ANGLAIS]. Cette initiative devrait 
aider un millier d’entreprises à embaucher quelque 2 500 jeunes Albertains âgés de 15 à 24 ans. À partir 
d’octobre 2025, les employeurs en Alberta seront admissibles à l’une des deux incitations administrées par 
CAREERS – un organisme sans but lucratif qui aide les jeunes à trouver un emploi. Ceux qui embaucheront un 
ou deux jeunes travailleurs pour un total combiné d’au moins 400 heures seront admissibles à recevoir 4 000 $; 
tandis que ceux qui embaucheront entre trois et cinq jeunes travailleurs avec un total combiné d’au moins 
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750 heures seront admissibles à recevoir 7 500 $. En retour, cette initiative aide à payer 10 $ du salaire horaire 
de l’Alberta. 

Cette politique permettrait de rééquilibrer les embauches en direction des jeunes et stabiliserait leur emploi 
tout au long de l’année au-delà de la période estivale. Elle garantirait aussi des possibilités sécuritaires pour les 
jeunes, en les protégeant de contacts prolongés avec le système judiciaire. Les évaluations des programmes 
d’emploi pour les jeunes [EN ANGLAIS] à New York [EN ANGLAIS] et à Chicago montrent des baisses significatives 
des arrestations de jeunes, avec des économies plus larges [EN ANGLAIS] estimées entre 3,2 et 5,5 millions de 
dollars par jeune ainsi éloigné du contact avec le système judiciaire. 

Cette recommandation améliore la productivité en renforçant les compétences et la qualité de l’emploi. Elle 
apporte des réponses aux priorités du gouvernement en matière de logement et de métiers spécialisés ainsi 
qu’aux projets d’édification de la nation. Cela aidera à bâtir des filières pour les jeunes vers des rôles dans le 
fonctionnement et l’entretien de l’infrastructure adjacente au logement, ainsi qu’à utiliser le réseau de l’ACPL 
pour assurer un suivi partagé des résultats et la coordination à l’échelle nationale. 

Cela se mesure par les titres de compétence délivrés, le maintien en poste à 6 et 12 mois, les heures travaillées, 
la progression du superviseur et les gains de productivité déclarés par l’employeur. 

Par conséquent, nous recommandons que le gouvernement du Canada établisse une incitation à l’embauche 
des jeunes dans les loisirs (IEJL), mise en œuvre par l’ACPL, dans le cadre de la Stratégie emploi et compétences 
jeunesse (SECJ) recapitalisée, avec une subvention salariale allant jusqu’à 5 000 $ pour chaque embauche d’un 
jeune admissible dans un rôle dans les loisirs et les sports nautiques, associée aux soutiens complets 
nécessaires pour ces jeunes. 

2. Intégrer des clauses visant à « embaucher pour former » dans les projets d’infrastructure 
récréative 

L’infrastructure des parcs et loisirs du Canada – arénas, piscines, parcs, sentiers et centres communautaires – 
est vieillissante, de plus en plus défaillante et souvent inadaptée. Ces installations sont essentielles à la santé, à 
l’inclusion, à la résilience économique et à la sécurité publique. Pourtant, malgré sa valeur avérée, 
l’infrastructure récréative continue d’être négligée dans les programmes d’infrastructure fédéraux. 

Lorsque des fonds fédéraux servent à remettre à neuf des arénas, des piscines, des parcs et des centres 
communautaires, il faut que les projets prévoient des postes de stagiaires pour les jeunes en intégrant le 
financement de l’obtention de titres de compétence cumulables (p. ex. dans les opérations, la rénovation 
écologique, l’entretien ou la programmation), et ce, pour tous les programmes de modernisation de 
l’infrastructure. Nous savons que moderniser l’infrastructure d’une communauté sans moderniser sa 
main-d’œuvre entraîne un risque de sous-utilisation. En intégrant une telle clause de main-d’œuvre, le Canada 
transformera l’investissement en capital en parcours de carrière. Procéder ainsi est aussi une réponse à la 
pénurie croissante de main-d’œuvre municipale, une lacune que les jeunes peuvent aider à combler. 

Les jeunes comprennent aussi qu’il faut moins de décisions traditionnelles en matière d’infrastructure et plus 
d’innovation pour bâtir la viabilité à long terme des ressources communautaires essentielles [EN ANGLAIS], et 
qu’on doit le faire en parallèle à la réponse aux besoins liés aux changements climatiques et à la recherche de 
politiques qui répondent aux objectifs climatiques. En incluant les jeunes dans les décisions (et, à des fins 
d’emploi, en leur offrant des possibilités de formation), les projets de modernisation permettront d’offrir des 
perspectives plus diversifiées qui contribueront à façonner les résultats, ce qui se traduira par une plus grande 
probabilité que les services soient meilleurs et pertinents pour l’ensemble de la population. 
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Cette recommandation soutient les priorités d’édification de la nation et d’adaptation aux changements 
climatiques. Elle permettra d’accélérer les investissements en infrastructure et de renforcer leur durabilité, 
tout en soutenant des améliorations en matière d’efficacité énergétique grâce à la participation de jeunes 
formés et capables d’assurer le fonctionnement et l’entretien de ces installations modernisées. 

On pourrait le mesurer en utilisant le nombre de jeunes stagiaires par million de dollars investi, les indicateurs 
de rendement clés de l’énergie, les temps d’arrêt des installations et le nombre de stagiaires qui passent à des 
postes à temps plein. On pourrait financer la mise en œuvre de cette recommandation grâce à une SECJ 
recapitalisée pour couvrir les salaires et la formation, et à une harmonisation avec les enveloppes de 
financement de l’infrastructure pour les coûts en capital. 

Par conséquent, nous recommandons que le gouvernement du Canada intègre des clauses visant à 
« embaucher pour former » dans les projets d’infrastructure récréative, en assortissant une composante 
jeunesse aux renouvellements de l’infrastructure récréative financée par le gouvernement fédéral afin 
d’assurer aux jeunes l’accès à des parcours de carrière. 

3. Créer un Service jeunesse loisirs et résilience (SJLR) 

En s’inspirant du Service jeunesse Canada (SJC) plutôt que de créer un nouveau programme autonome, un SJLR 
permettrait d’accélérer la mise à l’échelle rapide et de faciliter l’intégration au sein de l’appareil 
gouvernemental existant. L’ACPL jouerait le rôle de partenaire de mise en œuvre, en se concentrant sur les 
installations récréatives qui serviraient d’infrastructure de résilience de première ligne. 

De plus, en élargissant le SJC et en investissant des fonds et des ressources ciblés dans un service jeunesse, le 
gouvernement du Canada sera assuré que la préparation et la formation des jeunes aideront à réduire les 
interruptions de service lors des situations d’urgence et permettra d’éviter des coûts plus élevés d’intervention 
et de rétablissement pour les municipalités et les provinces. 

Alors que les urgences liées au climat et les grandes urgences sanitaires deviennent de plus en plus graves et 
complexes, et que les délais impartis pour gérer ces événements majeurs s’allongent, le Canada doit réfléchir à 
la meilleure façon d’y faire face [EN ANGLAIS]. Nous avons besoin à la fois d’un filet de sécurité sociale adapté au 
climat [EN ANGLAIS] – pour mieux protéger les personnes les plus vulnérables contre les conséquences 
économiques des catastrophes – et d’un programme national ou d’un organisme fédéral autonome [EN ANGLAIS] 
pour renforcer la capacité de réaction du Canada face aux situations d’urgence, c’est-à-dire un programme ou 
un organisme offrant la formation et les outils nécessaires pour renforcer les capacités de préparation et 
d’intervention face à tous les dangers et fournissant le financement et les ressources pour les gérer (à l’image 
de la Federal Emergency Management Agency) [EN ANGLAIS]. Une façon d’y parvenir serait de créer un SJLR, sous 
la forme d’un prolongement direct du SJC qui existe déjà. 

Récemment, plusieurs appels ont été lancés pour que le Canada propose un nouveau service de défense civil 
[EN ANGLAIS]. Il s’agirait d’un service en mesure d’aider le pays à faire face et à résister aux crises – qu’elles 
soient militaires, cybernétiques, économiques, sanitaires ou environnementales. Cela signifie qu’en cas 
d’urgence, la population serait formée, l’infrastructure résiliente et les communautés capables de fonctionner 
sans aide gouvernementale immédiate. L’Ontario a lancé son propre Corps en décembre 2024 dans le but de 
faire participer des bénévoles qui seront déjà formés et qui aideront en cas d’urgence. Depuis, la province a 
investi 10 millions de dollars en subventions pour la préparation aux situations d’urgence afin de renforcer les 
capacités de réaction des partenaires du Corps de l’Ontario dans toute la province et de s’assurer qu’ils 
pourront déployer rapidement des troupes sur le terrain en cas d’urgence. 
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Ce SJLR aurait une portée comparable, mais il serait centré sur la jeunesse. Le SJLR formerait et déploierait des 
jeunes pour soutenir l’intervention d’urgence et l’adaptation aux changements climatiques (centres de 
rafraîchissement/réchauffement, soutien à l’évacuation, préparation des installations, etc.), en particulier dans 
les régions rurales et éloignées, où les urgences et les catastrophes sont ressenties plus durement, et où les 
communautés peuvent être moins préparées à gérer les situations d’urgence [EN ANGLAIS]. 

Alors que les communautés sont confrontées à des perturbations climatiques accrues et à des urgences de 
santé publique de plus en plus intenses, le besoin en ressources et en personnel formé est vital. Les 
installations récréatives sont souvent des infrastructures de première ligne lors de ces événements. Intégrer les 
jeunes en tant que personnel de soutien formé améliore la préparation et réduit les lacunes en matière de 
service, tout en offrant aux jeunes des occasions de soutenir leurs communautés. 

Cette recommandation s’harmonise avec le mandat du gouvernement visant à assurer la sécurité publique 
mais aussi l’adaptation aux changements climatiques et la productivité. Elle aidera à soutenir la réponse aux 
crises à l’échelle communautaire, notamment – et surtout – dans le cas des urgences liées au climat (où les 
mesures d’adaptation peuvent et doivent comprendre des politiques de préparation ou un service de défense 
civil). Elle aidera également à réduire les interruptions de service et à améliorer la disponibilité des 
installations. 

La réussite de cette recommandation se manifesterait par le nombre de jeunes formés, le nombre 
d’installations prêtes à être utilisées pour l’intervention, le nombre de déploiements et les résultats en matière 
d’emploi des jeunes à leur sortie du programme. Avec la création d’un SJLR, sous la forme d’un prolongement 
du SJC qui existe déjà – et qui est aujourd’hui beaucoup trop limité, avec seulement quelques milliers de jeunes 
Canadiens qui y participent chaque année – l’ACPL peut aider à élargir les possibilités de service national, en 
offrant des programmes rémunérés dans des métiers spécialisés, la gestion des situations d’urgence et la 
résilience de l’infrastructure, permettant aux jeunes Canadiens d’acquérir des compétences précieuses et de 
vivre des expériences dans d’autres régions du pays tout en contribuant activement à la sécurité nationale [EN 

ANGLAIS]. Ce SJLR peut être mis en œuvre par le biais de la SECJ (en particulier grâce à ses volets de 
compétences et d’expérience professionnelle) et en utilisant des fonds de gestion des situations d’urgence 
pour les composantes de préparation. 

Par conséquent, nous recommandons au gouvernement du Canada de créer un Service jeunesse loisirs et 
résilience (SJLR) doté d’un budget de fonctionnement de 2 millions de dollars par an et mis en œuvre par 
l’ACPL, pour former et déployer les jeunes afin de soutenir l’intervention d’urgence et l’adaptation aux 
changements climatiques. 

Mise en œuvre et considérations en matière d’équité 

Pour garantir une mise en œuvre appropriée et le respect des considérations en matière d’équité, le 
gouvernement devrait établir un tableau de bord national des résultats (administré par l’ACPL) pour assurer le 
suivi du maintien en poste à 6 et 12 mois, des titres de compétence obtenus, des heures travaillées, des 
objectifs en matière d’équité et des transitions vers des postes à temps plein – en rendant publics les rapports 
établis sous forme agrégée afin de démontrer l’optimisation des ressources engagées. 

mailto:info@cpra.ca
https://news.uoguelph.ca/2024/11/rural-proofing-emergency-management-post-covid-19-a-northern-ontario-case-study/
https://news.uoguelph.ca/2024/11/rural-proofing-emergency-management-post-covid-19-a-northern-ontario-case-study/
https://thetyee.ca/Opinion/2025/03/05/Canada-Needs-New-Civil-Defence-Corps/
https://thetyee.ca/Opinion/2025/03/05/Canada-Needs-New-Civil-Defence-Corps/
https://thetyee.ca/Opinion/2025/03/05/Canada-Needs-New-Civil-Defence-Corps/
https://thetyee.ca/Opinion/2025/03/05/Canada-Needs-New-Civil-Defence-Corps/


 

 

 
1180, chemin Walkley, C.P. 83069 
Ottawa (Ontario)  K1V 2M5 
info@cpra.ca  

Par ailleurs, pour assurer une incidence maximale à la programmation, le gouvernement devrait envisager 
d’adopter les stratégies de mise en œuvre transversales suivantes : 

● Utiliser des ententes de contribution pluriannuelles pour assurer la stabilité opérationnelle (une 
constatation clé de l’évaluation horizontale de la SECJ réalisée par Emploi et Développement social 
Canada). 

● Appliquer des objectifs d’équité dans tous les programmes, notamment pour les jeunes Autochtones, 
racisés et en situation de handicap, les nouveaux arrivants et les populations rurales/éloignées. 

● Intégrer de la littératie en santé mentale à court terme (un indicateur de santé clé pour la viabilité de la 
durabilité des parcs et loisirs) dans tous les placements afin d’accroître le maintien en poste et 
l’optimisation des ressources, en s’inspirant des modèles qui l’utilisent dans le cadre de protocoles de 
formation à l’emploi tout au long de l’année. 

Conclusion 

Ensemble, ces trois recommandations offrent une feuille de route ciblée, rentable, centrée sur les jeunes et 
notamment sur ceux méritant l’équité afin d’améliorer l’emploi des jeunes partout au Canada : 

1. L’incitation à l’embauche des jeunes dans les loisirs, avec ses dispositifs de soutiens complets, offre 
des occasions d’emploi immédiates, tout au long de l’année, dans les communautés. 

2. La clause visant à « embaucher pour former » dans les projets d’infrastructure transforme 
l’investissement en capital en carrières durables. 

3. Le Service jeunesse loisirs et résilience prépare les jeunes à diriger dans les situations d’urgence liées 
aux changements climatiques et favorise la résilience, tout en s’appuyant sur les réussites du Service 
jeunesse Canada actuel. 

L’ACPL et son réseau national sont prêts à agir. Grâce à notre infrastructure et notre expérience, nous pouvons 
garantir que chaque dollar fédéral se transformera en résultats – pour la jeunesse, pour la productivité et pour 
les communautés. 
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